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CONFÉRENCES 

POUR LA NÉGOCIATION 



D'UN 



NOUVEAU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



ENTRE LA FRANGE ET LES PAYS-RAS. 



PREMIÈRE CONFÉRENCE. 



JEUDI so OCTOBBE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



Les négociations pour la conclusion Jun nouveau traité de commerce et de 
navigation entre la France et les Pays-Bas se sont ouvertes le ao octobre 1 88 1 , 
à 9 heures et demie du matin, au Ministère des Affaires étrangères, à Paris, 
en présence de M. Tirard, Ministre de TAgricuIture et du Commerce, et de 
M. LB Comte oe Choiseul , Sous-Secrétaire dIÈtat aux Affaires étrangères. 

Etaient présents en qualité de Commissaires : 

Pour la France : 
MM. AagBàxn>fy CcMMeiller d'Étal, Directeur géMcai det douaow ; 
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Marie, Directeur du Commerce extérieur au Ministère de TAgriculture 
et du Commerce ; 

Mariani, Directeur des Affaires commerciales au Ministère des Affaires 
étrangères ; 

Ramond, Administrateur des Douanes. 

Pour les Pays-Bas : 

MM. LE Baron de Zutlen de Nyevelt, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas k Paris; 

Verkerk Pistorius, Directeur général des contributions, douanes et 
accises à La Haye ; 

Van Lier, Consul des Pays-Bas à Paris. 

Les fonctions de secrétaire sont confiées à M. Pierre Carteron , Commis 
principal à la Direction dea Affaires commerciales; celles de secrétaire adjoint 
à M. Henri Blanchard de Farces, Attaché à la même Direction. 

Après avoir déclaré la séance ouverte , M. le Comte de Choiseul, Sous-Secré- 
taire d*£tat au Ministère des Affaires étrangères, en Tabsence de M. le Ministre 
de TAgriculture et du Commerce , retenu pour le moment au Conseil des 
Ministres, souhaite la bienvenue à MM. les Délégués des Pays-Bas. 

Il exprime, au nom du Gouvernement de la République, le vœu que les 
travaux de la Conférence aboutissentprochainement à la conclusion d^un accord 
également avantageux pour les deux Pays et qui ne pourra que resserrer encore 
les liens d'amitié qui les unissent déjà depuis si longtemps. 

M. le Ministre des Pats-Bas remercie M. le Comte de Choiseul des paroles 
si bienveillantes qu'il vient de prononcer, et il a, pour sa part, la ferme 
confiance que les sentiments dont sont réciproquement animés les Délégués 
français et hollandais leur permettront de mener à bonne fin la mission 
dont ils sont chargés. 

M. LE Ministre de l'Agriculture et du Com herce entrant alors en séance , 
M. LE Baron de Zuylen de Nyevelt croit devoir lui renouveler Tassurance des 
dispositions conciliantes de son Gouvernement, ainsi qu'il vient d'en faire part 
à M. le Sous-Secrétaire d'État. 

M. TiRARD répond qu'il ne peut que se référer aux paroles de M. le Comte 
de Choiseul qui a bien voulu se faire l'interprète de sa propre pensée; il est 
d'ailleurs persuadé qu'en raison des sentiments dont le Gouvernement de la 
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République est animé envers le Royaume des Pays-Bas, Tentente ne tardera 
certainement pas à s'établir entre les Délégués des deux nations. 

M. LE Comte de Choisecl, appelé par une affaire urgente, est obligé de 
quitter la séance. 

Sur la proposition de M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce , 
il est procédé à la discussion des demandes du Gouvernement néerlandais, en 
suivant Tordre où elles sont présentées dans le Mémorandum que M. le Ministre 
des Pays-Bas à Paris a communiqué au Gouvernement de la République pour 
servir de base aux négociations. 

I. — Régime des importations hollandaises en France. 

1* Rédaction de 50 p. 0/0 sur le nouveau tarif des douanes pour les harengs salis 
ou fumés. 

En ce qui concerne cette première demande, M. le Ministre de l* Agri- 
culture ET DU Commerce expose que le Gouvernement de la République 
a dû tenir compte des observations présentées à ce sujet par les dépar- 
tements du littoral et les chambres de commerce, ainsi que des conditions 
spéciales où se trouvent placés les pêcheurs français. Ils sont, en effet, 
astreints aux obligations résultant de Tinscription maritime, et la protection, 
d^ailleurs très légère, que leur assure la perception d^un droit d^en- 
trée siu* les produits de la pèche étrangère est le seul avantage douanier 
qu'ils puissent considérer comme une compensation de ces charges. Le leur 
enlever, ce serait compromettre une branche particulièrement intéressante de 
riudustrie nationale. Aussi le Gouvernement français s^est-il vu dans Tobliga*- 
tion d*écarter toute demande tendant à obtenir la suppression ou la réduction 
du droit de lo francs les loo kilogrammes inscrit, pour cet article, au nou- 
veau tarif général. 

MM. LE Baron de Zuylen de Nyevelt et Pistorius regrettent d'autant 
plus cette décision que le Gouvernement néerlandais était disposé à offrir 
des équivalents pour les concessions qu'il espérait voir le Gouvernement de 
la République lui accorder sur cet article. Toutefois, en présence de» expli- 
cations de M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, ils ne croient pas 
devoir insister pour le moment. 

2^ Réduction de 50 p. 0/0 sur le nouveau tarif des douanes pour les bougies 
stéariques. 

Avant d'aborder l'examen de cette question , M. le Ministre de l'Agrigui- 

OONr. VBAlfCO-lliBlUUUfDAiaR. 
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TOBfi ET DU Commerce croit devoir rappeler que le nouveau tarif ^encrai fran- 
çais comprend , sur un certain nombre d'articles, une augmentation de 
24 p. 0/0. 

Le tarif que les Commissaires français proposent à l'acceptation de MM. les 
Commissaires des Pays-Bas ne contient plus cette majoration et représente, 
par suitc^ à peu de chose près, Tancien tarif conventionnel. 

M. PiSTORius fait observer que, d'après les renseignements de son Gou- 
vernement, le droit de 19 francs sur les bougies stéariques revient effec- 
tivement à 1 2 et même à 1 4 i/a p. 0/0 de la valeur. Il convient que la diminu- 
tion de 5o p. 0/0 demandée par le Gouvernement des Pays-Bas porterait le 
droit à un taux inférieur à celui de l'ancien tarif conventionnel. Mais il s'agit 
encore ici d'une concession pour laquelle le Gouvernement néerlandais serait 
disposé à accorder une compensation. 

M. Marie remarque que le droit de 1 9 francs n'est que la représentation 
de Tancien droit de 10 p. 0/0, calculé sur une valeur moyenne de 190 francs 
les 1 00 kilogrammes. 11 est vrai que la valeur des bougies a suivi les oscilla- 
tions du cours des suifs, et qu'elle est descendue momentanément au-dessous 
du taux de 190 francs. Mais les suifs sont aujourd'hui en hausse et le taux du 
droit se trouve de nouveau justifié. 

M. Pi&TORitfS répond que la valeur moyenne de 190 francs dont parle 
M. Marie ne s'accorde pas avec les données fournies par les fabricants 
néerlandais. Suivant leurs calculs, le prix de l'article en question varierait 
de 125 francs à iGo francs. 11 en résulte que le droit porté au nouveau tarif 
général serait en moyenne de 1 3 p. 0/0 de la valeur, soit 3 p. 0/0 de plus que 
le droit actuel. Or, puisque déjà maintenant le droit surlcs bougies stéariques 
entrave presque entièrement l'importation de ce produit en France, il s'ensuit 
que le droit proposé constitue une prohibition absolue. 

M. Marie réplique que, d'après les statistiques mêmes des douanes hollan- 
daises, l'importation de cet article en France figure, pour Ja quantité, au cin- 
quième rang. En 1878, il était de 444*889 kilogrammes et, en 1879, de 
677,034 kilogrammes. 

M. PiSTORius reconnaît l'exactitude de ces chiffres , mais il explique que 
les bougies stéariques importées des Pays-Bas ne font que transiter en France ; 
elles sont en effet destinées à être consommées particulièrement en Amé- 
rique. 

A la suite d'un nouvel échange d'explications, M. le Ministre de l'Agri- 



CULTURE ET DU COMMERCE coDcède la réduction à 1 6 francs du droit de 1 9 francs 
sur les bougies et de Tacide stéarique autrement ouvré. 

3^ Maintien des droits actuels à Fimportation des Pays-Bas pour le fromage. 

M. LE Ministre de l'Agriculture et du Commerce est heureux de pouvoir 
donner satisfaction sur ce point k la demande du Gouvernement néerlandais. 
Le tarif général a établi une distinction entre les fromages à pâte dure et à 
pâte molle. Les premiers sont taxés à 8 francs, les seconds à 6 francs. Il ne 
voit aucun inconvénient à accorder une diminution de moitié pour chacune 
de ces deux espèces de fromages. C'est en somme le maintien du statu quo. 

4* Maintien des droits actuels à Fimportation des Pays-Bas sur le beurre. 

M. TiRARD consent également à maintenir, comme parle passé, la fran- 
chise de cet article; toutefois, il demeure entendu que le beurre salé con- 
tinuera à payer le droit de 2 francs par 100 kilogrammes, qui représente l'équi- 
valent du droit sur le sel. 

5^ Maintien des droits actuels à Fimportation des Pays-Bas sur Facide stéarique 
en masse. 

M. LE Ministre de l'Agriculture et du Commerce observe que le droit 
de 10 francs qui est porté pour cet article au tarif général n'est autre chose 
que l'ancien droit de 1 o p. 0/0 ad valorem. Mais il pense qu'on pourrait lui 
appliquer la démajoration de 34. p* 0/0 et l'abaisser à & francs. 

M. Pistorius répond que les prix de l'acide stéarique variant de 112 à 
i4o francs, le droit actuel reviendrait de 5 fr. 5o cent, à 7 francs les 100 kilo- 
grammes, soit en moyenne 6 fr. 25 cent. Il estime, en conséquence, que 
même en démajorant le nouveau droit de 24 p* 0/0, il n'en subsisterait pas 
moins une augmentation considérable de droits. Or, la réduction de ces droits 
intéresse à un haut degré l'industrie française du coulage des bougies, qui 
peut avoir avantage à s'apjprovisionner à l'étranger. 

6^ Maintien des droits actuels à Fimportation des Pays-Bas sur les vernis à Fhuilê. 

M. LE Ministre de L'Araic^LTURE et du Commerce fait remarquer que les 
droits sur cet article ont été calculés également dans le tarif général de ma- 
nière à représenter l'ancien droit de 1 o p. 0/0 ad valorem. Ces droits ont été 
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acceptés, après discussion» parles Commissaires d*autrcs Puissances très inté- 
ressées dans la question» et ont été fixés ainsi qu il suit : 

Le vernis à Talcool, à 3o francs les loo kilogrammes; 

Le vernis à Tessence, à 20 francs les 100 kilogrammes; 

Le vernis & Fhuile ou à Thuile et essence mélangées, à 3o francs les 1 00 kilogr. 

M. PiSTiHims ne fait pas de difficulté pour accepter ces chiiïrcs , au moins 
provisoirement; il remarque» cependant» que les vernis importés des Pays-Bas 
en France n'ont» pour la plupart» qu'une valeur de 180 francs Thectolitre, 
ce qui équivaut à 200 francs les 100 kilogrammes» le litre de vernis pesant 
9 hectogrammes. 

7^ Maintien des droits actuels à timportation des Pays-Bas sur les fécules. 

Au sujet de cet article» M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
observe que le nouveau tarif général fait une assimilation complète entre la 
fécule de pomme de terre et Tamidon » par suite de Fimpossibilité matérielle 
où Ton s'est trouvé de distinguer exactement ces deux produits l'un de 
l'autre; cet article est d'ailleurs fabriqué en quantités considérables par les 
États-Unis qui font une concurrence redoutable aux amidonneries françaises. 
Il a donc paru indispensable de défendre cette industrie nationale. Au reste» 
le droit de 6 francs qui trappe les fécules pourrait être abaissé à H francs. 

M. PiSTOBius répond que ce droit représenterait encore 1 3 p. 0/0 de b 
valeur. 

M. Marie conteste cette appréciation; à son avis» un droit de d francs 
ne s'écarte pas sensiblement dun taux moyen de 10 p. 0/0 de la valeur. 11 
ajoute qu'il est même probable qu'à cause de la mauvaise récoite des pommes 
de terre» le taux du pourcentage s'abaissera même relativement à la valeur du 
produit taxé. D'ailleurs, l'emploi de la pomme de terre dans la fabrication de 
la fécule tend à se restreindre pour être remplacé par le grain du mais. 

M. PiSTORius fak remarquer que la culture des pommes de terre 
de qualité inférieure est» en raison même de la nature du sol» très développée 
dans les provinces septentrionales de la Hollande; il en résulte que, au cours 
de ces dernières années» les importations de fécule de pommes de terre eu 
France ont pris une extension assez considérable. Or» en supposant, ainsi que 
le fak M. Marie» que le droit de 4 francs dont il s'agit ne représente aujour* 
d'bui que 10 p. 0/0 de la valeur, <e droit serait encore très préjudiciable aux 
iaiportatei»» de fécules de Hollande. 
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M. LE Ministre de l'Agbigultube et du Commerce ,. sans contester absolu - 
ment cette appréciation « pense qu^il nest pas nécessaire de prolonger la 
discussion sur ce point et persiste dans le maintien d^une taxe destinée à 
protéger l'industrie française contre Tenvahissement des produits américains. 

8^ Maintien des droits actuels à Vimportation des Pays-Bas sur les boissons 
distillées. 

M. LE Ministre de l'Agriculture et du Commerce reconnaît que les droits 
sur les alcools équivalent à i oo p. o/o des droits actuels. Mais il explique que 
cette élévation de droits a dû être inscrite au tarif général comme mesure de 
défense contre les importations des alcools étrangers. 

Dans ces conditions, il ne lui a pas été possible d'accéder aux demandes de 
réduction qui lui ont été faites par diverses Puissances et il se voit dans Tobli- 
gation d'opposer également une (in de non-recevoir à la proposition du Gou- 
vernement néerlandais. 

Au surplus, dit M. Tirard, cet article de provenance hollandaise ne figure 
sur les tableaux d'importation que pour un chiffre assez minime. Cette branche 
de l'industrie néerlandaise n'éprouve donc pas un grave préjudice par suite de 
cette élévation de droits. 

M. Pistorius avoue que , d'après les statistiques hollandaises elles-mêmes , 
l'importation des alcools en France n'est pas très considérable. Néanmoins y 
il fait remarquer que , dans ces statistiques , il s'agit seulement des importations 
directes par mer , mais il est certain qu'il entre en France une quantité assez 
notable d'alcools hollandais par voie de terre et que si ces importations ne 
figurent pas dans les relevés de douane néerlandais, c'est qu'elles sont portées au 
compte de la Belgique ou d'autres pays avoisinants» 

Si, du reste, le Gouvernement de la République croyait devoir persister à 
maintenir des droits aussi élevés sur les alcools étrangers, M. Pistorius 
demande s'il ne serait pas possible, tout au moins, de faire une distinction en 
faveur des alcools importés de Hollande qui, s'il ne se trompe, difi*èrent 
beaucoup par leur qualité de ceux dont le Gouvernement français désire 

empêcher l'introduction en établissant une taxe pour ainsi dire prohibitive. 

* 

M. Ramond répond, qu'en ce qui touche les importations d'alcools par voie 
de terre, l'Âdministrationfrançaise connaît toujours leur provenance exacte, au 
moyen des récépissés délivrés par les Compagnies de chemins de fer ou d'au- 
tres formalités qui sont exigées des importateurs. Aussi peut-elle les porter 
au compte du pays d'origine. 

Quant aux alcools* plus particulièrement le genièvre, dans lesquels on a 
fait infuser des substances autres que le sucre, ils ne supportent pas le droit 
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perçu sur les liqueurs, qui sont taxées par hectolitre de liquide. On les im- 
pose, enelfet, comme Talcool ordinaire, d'après leur force alcoolique. 

9*^ Maintien des droits actuels à Fimporlation des Pays-Bas pour les tissus de 
colon mélangé de laine ou de laine pure, 

M. PiSTORiDS annonce que son Gouvernement avait songé d'abord à de- 
mander le maintien des droits stipulés dans le traité de i865 pour cet 
article. Mais, après nouvel examen, il propose de s'en remettre au régime que 
lui accordera la clause de la nation la plus favorisée. 

11 souhaiterait, par contre , obtenir une réduction de 4o p. o/o sur les faïences 
fmes. 

M. Marie explique que le tarif général distingue à l'article des faïences fines 
deux catégories : i"* les faïences blanches ou couvertes d'un vernis de couleur 
uniforme ; 2^ les faïences décorées. 

Les premières sontactuellement taxées à lo francs, les secondes à i5 francs 
au tarif général. Ces droits, à l'importation des Pays-Bas, seraient réduits de 
24 p. o/o, et, en outre, la deuxième catégorie des faïences fines pourrait 
être subdivisée en deux classes; de telle sorte que le tarif des faïences fines 
se trouverait définitivement fixé ainsi qu'il suit : 

Faïences fines blanches ou couvertes d'un vernis de cou- 
leur uniforme • 8' oo 

Faïences fines décorées à plusieurs couleurs 1 3 oo 

Faïences fines décorées à une couleur 8 oo 

Ces droits ainsi réduits donneraient satisfaction à la demande formulée par 
MM. les Commissaires des Pays-Bas. 

Ky* Maintien de V exemption pour les poissons frais d!eau douce etVacide oléique, 
et de la surtaxe de 5 francs pour le café. 

M. Ambatid fait observer que le tarif général a inscrit un droit de 5 francs 
les loo kilogrammes sur les poissons d'eau douce, parce que la franchise dont 
cet article jouissait sous le régime actuel donnait lieu à des abus, notamment 
à l'introduction sans payement de droits, de certaines espèces de poissons de 
mer. D'ailleurs le droit proposé est minime en proportion de la valeur. 

M. PisTOmus reconnaît que ce droit peut en effet être considéré comme 
modique en soi, mais que l'exemption de droit présentait le grand avan- 
tage d'épargner des retards aux envois de poissons frais des Pays-Bas, et 
que, vu le caractère spécial de cet article d'importation, le payement d'un 
droit, si minime qu'il soit, peut occasionner un préjudice aux expéditeurs. 
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M. LE Ministre de l Agricultore et du Commerce se déclare disposé, pour 
témoigner des intentions conciliantes du Gouvernement de la République, à 
maintenir pour cet article le principe de la franchise. 

Il ajoute que, pour l'acide oléique, en faveur duquel le Gouvernement des 
Pays-Bas demande également le maintien de la franchise applicable d'après le 
tarif général (Loi du i^ mai 1867), il ne voit pas d'inconvénient à accéder à 
ce désir. 

M. TiRARD fait une réponse analogue au sujet de la surtaxe d'entrepôt 
sur le café qui sera maintenue à 5 francs et au sujet du cacao qui n'aura à 
payer que 10 francs au lieu de 30 francs. 

iO^ Maintien des avantages accordés par le traité da 7 juillet 1865 poar les 
importations par chemin de fer et les marchandises venant en transit du Zollverein 
(art. 10 et 18). 

A propos de ces articles et spécialement de l'article 18, M. le Ministre de 
l'Âgricdlture et nu Commerce ne pense pas que les stipulations qu ils contien- 
nent relativementtiutransitdes marchandises venant du Zollverein puissent être 
conservées. Il avait été convenu, en effet, que ces stipulations ne devaient rester 
en vigueur que pendant la durée du traité de commerce de 18G2 entre la 
France et le Zollverein; or, ce traité étant devenu caduc depuis 1871, ce 
n'est que par tolérance que les produits du Zollverein se trouvent encore 
aujourd'hui admis à en jouir. M. Tirard se propose, d'ailleurs, de soumettre 
cette question à un nouvel examen. 

M. PiSTORii s annonce l'intention de présenter à la prochaine séance un pro- 
jet d'article relatif au tarif des chemins de fer, qui se rattacherait à l'article 10. 
Lesquestions concernant les deux articles 1 o et 1 8 se trouvent donc réservées. 

L'examen des propositions du Gouvernement néerlandais étant terminé, 
MM. les Négociateurs passent à celui des demandes du Gouvernement français. 

IL RÉGIME DES importations DANS LES PaTS-BaS ET LES COLONIES. 

i^ Engagement de ne pas augmenter les droits actuels dans les Pays-Bas pour les 
principaux articles de production ou de fabrication française. 

2^ Traitement de la nation la plus favorisée dans la métropole et ses colonies, sauf 
le régime applicable aux nations asiatiques de l'archipel oriental. 

M. PiSTORios croit devoir rappeler que le régime des relations commer- 
ciales entre les deux Pays a été réglé en i865, pour ce qui concerne la Hol- 
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lande, sur labase du tarif de 1862; mais ce tarifa été modifié par une loi du 
6 avril 1877 qui affranchit de tout droit une trentaine d^articles dont plusieurs 
sont d^une grande importance pour Tindustrie française. U cite, entre autres, 
Les fils, les machines, les oulils, etc. Il en résulte que la France se trouve, par 
rapport au tarif général des Pays-Bas, dans une situation bien plus avantageuse 
qu^au moment de la conclusion du traité actuel. 

M. Rahond, tout en se ralliant à cette appréciation, demande si le Gouver- 
nement néerlandais ne pourrait pas abaisser les droits excessifs qui frappent 
les vins français à leur entrée en Hollande. 

U croit que cette mesure aurait pour effet d'augmenter la consommation 
de cette boisson dans les Pays-Bas, ainsi que cela s^est déjà produit en 
Angleterre. 

M. PiSTORius répond qu^il existe en Hollande une accise très élevée 
(lao francs par hectolitres de 5o degrés) sur les eaux-de-vie, qui constituent 
la boisson principale de la population. Dans ces conditions, il lui parait 
difficile que le Gouvernement néerlandais puisse se prêter à une nouvelle 
diminution sur les vins français , auxquels une réduction considérable a déjà 
été accordée parle traité du 7 juin i865. 

QuantàFexemple de l'Angleterre cité par M. Ramond, M. leDélégué néerlan- 
dais estime qu il ne saurait s'appliquer aux Pays-Bas; en effet, alors même que le 
droit sur le vin serait abaissé dans de plus grandes proportions, Fusage de cette 
boisson n en resterait pas moins presque exclusivement réservé aux classes 
aisées. 

M. LE Ministre DE l'Agriculture et du Commerce, résumant la discussion, 
constate , qu^en définitive, les deux Gouvernements sont disposés à prendre 
pourpoint de départ les termes du traité de i865 , en tenant compte des 
modifications subies par la législation douanière des deux Pays. 

M. PiSTORius fait remarquer que l'article a du traité de i865 stipule 
que les objets d'origine ou de manufacture néerlandaise seront admis 
en France aux droits fixés par les tarifs annexés aux traités et conventions 
conclus avec la Grande-Bretagne, la Belgique , etc. 

Cette rédaction, non plus que celle de l'article 3, où il est question des 
produits similaires français importés dans les Pays-Bas, ne s'applique pas à la 
situation présente, puisque la France est à la veille de renouveler ses traités 
de commerce avec les Puissances énumérées à l'article 2 • Il lui paraîtrait donc 
préférable qu'une nomenclature des articles français et hollandais qui devront 
être soumis à un régime spécial figurât dans le traité à intervenir. Quant aux 
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autres articles , ils pourraient être régis par ia clause de la nation la plus 
favorisée. 

Il croit, d'ailleurs, possible de donner au nouveau traité une forme plus 
succincte, car les dispositions principales se borneraient à ré^er les points 
suivants : 

i"" Tarif spécial des importations néerlandaises en France; 

2® Engagement pris par la Hollande de ne pas majorer les droits sur les 
importations françaises, y compris les vins ; 

3^ Mention des articles lo et i8 du traité de i865 sur le maintien 
desquels les Délégués hollandais doivent insister ; 

k"" Mention que, pour le reste, le régime adopté sera celui qu'assurera la 
clause de la nation la plus favorisée. 

En outre, M. le Délégué des Pays-Bas fait observer que le traité aura 
également à régler quelques questions spéciales, telles que la protec- 
tion des marques de fabrique et de commerce visée par Tarticle 24 1 qui devra 
subir une modification , et les tarifs de chemins de fer dont il a été question 
précédemment. 

Le traité de commerce réglant ces différents points pourrait être complété 
dans la suite par un traité de navigation et une convention consulaire. 

M. L£ Ministre de l'Agriculture et du Commerce , tout en approuvant cette 
manière plus simple de procéder, croit devoir faire quelques réserves au sujet 
de la conclusion séparée d'un traité de navigation. Son examen pouvant en 
effet prolonger les négociations entamées entre les deux Pays, et par suite re- 
tarder la ratification par les Chambres du nouveau traité de commerce, il lui 
parait indispensable d'insérer dans ce dernier une clause additionnelle stipulant 
que le traité de navigation de 1 865 restera en vigueur jusqu'à la conclusion 
d'un autre traité. 

M. Ramond désirerait recevoir, au préalable, quelques explications, notam- 
ment en ce qui touche l'assimilation des deux pavillons aux Pays-Bas, tant 
dans la métropole que dans les colonies. 

M. PiSTORius répond que cette assimilation est d'ores et déjà aussi com- 
plète que possible. La seule exception à cette règle concerne le cabotage dans 
les colonies néerlandaises. 

Tous les différents points contenus dans le Mémorandum du Gouverne- 
ment néerlandais ayant été successivement passés en revue , M. le Ministre 
DES Pats-Bas annonce qu'il transmettra à son Gouvernement les observations 

•OlIF. FRAIfGO-llAlBLlVDAUB. 3 
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auxquelles leur examen a donné lieu de la part du Gouvernement de la 
République. 

H est décidé que la prochaine réunion de la Conférence se tiendra dès que 

MM. les Commissaires NéBRLANDAis auront reçu les instructions de leur Gouver» 
nement. 

La séance est levée à 1 1 heures et demie. 

P. TiRARD. Baron de Zutlen de Ntbvelt. 

Horace de Choiseul. Verkerk Pistorids. 

Ambaud. Van Lier. 

Marie. 

Mariani. 

Kamond. 

Le Secrétaire y 
Pierre Cabteron. 



DEUXIÈME CONFÉRENCE. 



3. 



CONFÉRENCES 
POUR LA NÉGOCIATION 



D'UN 



NOUVEAU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



ENTRE LA FRANGE ET LES PAYS-BAS. 



DEUXIÈME CONFÉRENCE. 



MERCREDI 9 NOVEMBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



La Conférence pour la négociation du traité de commerce et de navigation 
entre la France et les Pays-Bas a tenu sa seconde séance le mercredi 
9 novembre 1 88 1 , à neuf heures et demie du matin , en présence de M. Tirard, 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce, et de M. le Coiite Hobacb di 
Choiseul , Sous-Secrétaire d'État au Ministère des Affaires Étrangères. 

Étaient présents les mêmes Délégués qu'à la première réunion. 

La procès-verbal de b précédente séance est lu et adopté. 
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Sur la proposition de M. le Ministre de TÂgriculture et du Commerce , 
M. Mariani donne lecture du projet de traité qui a été élaboré, hors séance, 
par MM. les Commissaires des deux Pays (i). 

L'article i*' ne donne lieu à aucune observation. 

Après la lecture de Tarticle a , M. Ramond donne connaissance du tarif A 
relatif aux objets d^ongine et de manufacture néerlandaise. Il annonce à ce 
propos qu'outre les articles mentionnés dans le Memorandam du Gouvernement 
des Pays-Bas, et qui ont faitTobjet d'une discussion dans la première séance, 
M. Pistorius a demandé à faire figurer également dans le tableau A les articles 
suivants : 

1^ Tissus de coton mélangé, le coton dominant en poids, etc.; de laine pare; de 
laine mélangée; 

2^ Papier; 

3® Carton en f cailles. 

Les droits à fixer pour ces articles seraient ceux qui sont inscrits dans le 
traité de commerce franco-belge. 

M. Pistorius, tout en reconnaissant Tesprit de conciliation dont le Gouver- 
nement de la République a fait preuve dans le coiu:s de la négociation, croit 
cependant devoir revenir sur quelques-uns des articles au sujet desquels 
MM. les Commissaires finançais n ont pas pensé qu il fût possible d'accorder des 
concessions. 

1** C'est ainsi qu'il est ramené à parler des genièvres qui, d'après le nouveau 
tarif général de i88 1 , sont soumis aux mêmes droits que les alcools. 

M. le Délégué hollandais comprend que le Gouvernement français se soit 
vu dans l'obligation de majorer les droits actuels sur ce dernier produit afin 
de protéger l'industrie nationale contre l'importation des alcools étrangers. Il 
fait néanmoins observer que la plupart des alcools étrangers en question sont 
extraits de la pomme de terre, sont rectifiés dans une proportion de 90 à 95 
degrés, sont insipides et sans odeur, et ne servent qu'au vinage des vins et à 
d'autres usages industriels. Les genièvres hollandais, au contraire, sont des 
alcools de grains, sont aromatisés, ne dépassent jamais 5o degrés et entrent 
directement dans la consommation comme boisson. 

11 lui paraît donc impossible de confondre ces deux espèces d'alcools et, par 
suite, il serait équitable de faire dans le tarif une distinction en faveur du 
genièvre. 



(1) Les artides dont il est donné connaissance portent les numéros du traité de commerce 
de i865. 
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M . Pistorius ajoute que , sous l'empire du traité actuel , il y a presque parité de 
droits, l'hectolitre d'alcool à 5o degrés étant taxé, dans les Pays-Bas, à 7 francs, 
et l'hectolitre à 100 degrés à i5 francs, en France. Le nouveau tarif général 
porterait ce dernier droit à 3o francs. Ne serait-il pas possible d'abaisser à 
30 francs le droit à percevoir sur le genièvre en cruchons et en bouteilles ? Cette 
diminution de droits serait vivement appréciée par l'industrie des Pays-Bas. 

M. L£ Ministre de l'Agriculture et do Combierge fait remarquer que le 
droit de 3o francs perçu sur les alcools hollandais est bien moins élevé 
que le droit de ao florins par hectolitre, soit environ 4a francs perçus sur les 
vins français par la douane néerlandaise , et il ne lui semble pas possible d'ac- 
corder aux alcools hollandais de qualité supérieure une faveur qui , selon toute 
apparcDce, ne serait pas ratifiée par le Paiiement. Au surplus, le Gouverne* 
ment de la République a dû opposer une fin de non-recevoir à toutes les 
demandes analogues qui ont été faites sur ce point par d'autres Puissances. 

M. DE ZoTLEN DE Ntevelt répoud que, si la taxe sur les vins français en 
Hollande est en effet assez élevée, du moins elle ne constitue pas une aggra- 
vation sur le régime en vigueur, tandis que les droits sur les alcools néerlan- 
dais sont une augmentation du double des droits actuels. Quant aux con- 
cessions que le Gouvernement de la République a faites au Gouvernement 
des Pays-Bas, elles sont, à son avis, plus apparentes que réelles, car, en 
définitive, elles n'améliorent pas le régime inauguré par le traité de com- 
merce de i865. 

M. TiRARD réplique que son observation n'en subsiste pas moins et que le 
droit de A^ francs sur les vins français est en somme un droit en quelque 
sorte prohibitif. Si , d'ailleurs, le Gouvernement français faisait une exception 
pour le genièvre , les autres Puissances s'en prévaudraient pour réclamer des 
concessions sur des produits similaires. 

M. Pistorius fait observer que l'accise sur les vins français est de 2 millions 
de florins, soit un peu plus de 4 miUions de francs par an; ce qui équivaut à 
une consommation de 1 00,000 hectolitres. H s'ensuit que cet impôt intérieur 
ne saurait être comparé à une prohibition, comme semble le croire M. le 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce. 

M. Ramomd répond qu'en admettant que l'hectolitre de vins français vaille 
100 francs, l'impôt intérieur constituerait déjà, d'après les chiffres fournis par 
M. Pistorius, un droit de h^ p. 0/0 de la valeur. Or, comme le prix du vin est 
en moyenne beaucoup moins élevé, l'impôt serait environ de 100 p. 0/0. C'est 
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ce qui explique pourquoi la France ne peut importer en Hollande que des vins 
de qualité supérieure. Revenant sur une observation quil a déjà présentée au 
cours de la précédente séance, M. le Délégué français ajoute qu^une réduction 
des droits sur cet article aurait pour conséquence de développer la consomma* 
tion du vin et permettrait, comme cela s'est produit en Angleterre, d'im- 
porter des vins de qualité moyenne. 

M. DE ZuYiEN DE Nyevblt croit que cette appréciation est contestable, le vin 
devant toujours rester, malgré toute réduction de droits, une boisson exclusi- 
vement réservée aux classes aisées. Quelle serait d'ailleurs, dans ces conditions , 
la conséquence d'une diminution de droits sur les vinsP Ce serait de créer un 
régime de faveur pour la boisson du riche. Ce résultat est inadmissible, surtout 
quand on songe que le genièvre , dont la principale consommation se fait par 
les classes inférieures , continuerait à être grevé d^une taxe intérieure , équiva- 
lant à trois fois la valeur. 

M. TiRARD regrette de ne pouvoir accueillir la demande de MM. les Com- 
missaires des Pays-Bas et d'être dans Tobligation de maintenir les droits qui 
frappent les alcools sans distinction. 

2^ M. PiSTORius rappelle que le droit porté pour les amidons au nouveau tarif 
général a pour but de protéger l'industrie française des amidonneries contre 
l'importation des fécules de mais américaines . Il croit devoir faire observer que 
la Hollande n'importe en France que des fécules de pommes de terre. A son 
avis, la douane française pourrait les distinguer facilement des fécules de maïs, 
à l'aide d'un examen microscopique qui permettrait de vérifier l'exactitude des 
déclarations faites par les importateurs. Il indique d'ailleurs, comme autre 
garantie, celle du certificat d'origine. 11 ajoute que le Gouvernement hollan- 
dais attacherait d'autant plus de prix à une concession sm* cet article, que la 
culture de la pomme de terre est d'un haut intérêt pour les provinces sep- 
tentrionales des Pays-Bas. Or l'industrie de ces provinces , qui est déjà frap- 
pée par l'élévation des droits sur les esprits de pommes de terre, éprouverait 
un nouveau préjudice par une augmentation de droits sur les fécules. Par 
contre, ime réduction de ces droits serait dans l'intérêt même de l'industrie 
française, puisque la majeure partie des fécules importées des Pays-Bas sert à 
Tappprêtage des tissus. 

M. Ambaud pense que , si le Gouvernement français devait faire une conces- 
sion sur cet article , il faudrait d'abord que le certificat d'origine dont a parlé 
M. Pistorius émanât de la douane néerlandaise, qui garantirait que les mar- 
chandises ne proviennent pas d*un autre pays que la Hollande. 
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Il faudrait en outre que le Gouvernement des Pays-Bas élevât égaleoieot une 
barrière contre Tiinportation des fécules et amidons américains. 

Enfin, M. le Commissaire français fait observer que, même dans le cas où 
ces conditions seraient remplies , il n^en subsisterait pas moins un inconvé- 
nient résultant de la clause de la nation la plus favorisée inscrite dans les divers 
traités, conclus ou à conclure; en effet, d'après cette clause, les autres États 
seraient en droit d'obtenir la même concession, relative à l'importation des 
fécules. Or, il est à craindre que les garanties qui seraient données par la Hol- 
lande ne fussent pas fournies par les autres Puissances. 

M. TiRARD rappelle ce qu'il a déjà dit dans la première conférence au sujet 
de la libre entrée des amidons d'Amérique dans les Pays-Bas; il ajoute qu'après 
un examen très approfondi, il a été reconnu que la distinction entre les fécules 
et les amidons était, pour ainsi dire, impossible à établir dans la pratique. 

fait re marquer, d'ailleurs, que les amidonniers français demandaient que 
le droit fût élevé à lo francs. Or le tarif général ne l'a porté qu'à 6 francs et il 
ne saurait consentir à l'abaisser au-dessous de A francs , à cause de la situation 
de plus en plus précaire des amidonneries fi*ançaises. 

3^ Passant au droit qui frappe l'acide stéarique, M. Pistorids rappelle que, 
bien qu'il ait été abaissé de lo francs à 8 francs, il ne représente pas Tancien 
droit de 5 p. o/o ad va/or^m. D'après les données de son Gouvernement, il fau- 
drait, pour qu'il y eût équivalence, l'abaissera 6 francs. Du reste, il invo- 
que à ce propos l'intérêt même de Tindustrie française du coulage qui, ainsi 
qu'il l'a déjà fait remarquer au cours de la séance précédente, aurait 
avantage à acheter cet article à meilleur compte aux producteurs néerlan- 
dais. Or, d'après ses renseignements, le nombre des fabriques qui se bornent 
à couler les bougies excéderait de plus de dix fois celui des grandes usines 
qui fabriquent aussi l'acide stéarique. 

M. TiRARO répond qu'on ne saurait se fonder sur ce dernier argument. Il 
fait, du reste, remarquer qu'en ce qui concerne le droit de 8 francs, il est, 
d'après les données très précises fournies par des experts français, la représen- 
tation exacte de l'ancien droit 5 p. o/o ad valorem. H a donc le regret de ne 
pouvoir donner satisfaction sur ce point à la demande du Gouvernement néer- 
landais. 

M. PiSTORius désirerait savoir, avant de passer à l'examen des articles du 
projet de traité, si le droit de statistique établi en 1872 sera toujours perçu 
sous Tempire du nouveau tarif général. 

OOIV. FRAHOO-ïlilRLAllDAnB. à 
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M. TtRARD explique que ce. droit est avant tout fiscal, qu'il a été établi pour 
subvenir aux charges imposées par les événements de 1 871, qu'il s'atténue de 
jour en jour et qu'il est destiné à disparaître progressivement. 

Après quelques explications complémentaires fournies par M. AiiBAni>t 
notamment en ce qui concerne les moyens employés par FÂdministration 
française pour modérer dans l'application le droit sur les colis, M. Mariami 
clonne lecture de l'article 3« 

Au sujet de cet article, et sur la demande qui en est faîte par M. Mahie, 
Mé P18TORIU8 ne voit pas d'inconvénient à ajouter aux produits énumérés dans 
le tarif B, les extraits de bois de teinture et les huiles végétales fixes pures. 

En ce qui concerne les vins, soit en cercles, soit en bouteilles, que 
M. Ramond proposerait de faire figurer au tarif B, M. le Délégué néerlandais 
fait observer que, dans le traité de i865, l'impôt sur les vins français a été 
réglé par un article séparé. En effet, cet impôt n'est pas un droit de douane, 
comme ceux visés par l'article a de ce traité, mais un droit d'accise. 

La question est, d'un commun accord, réservée jusqu'à Texamen de l'ar- 
ticle 1 1 . 

L'article k est adopté sans discussion. 

Au sujet des articles 6 et 6 , M. Pistorius pense qu'il serait nécessaire de 
procéder à un remaniement; il fait, notamment, remarquer sur le premier 
paragraphe de l'article 6 que, si, dans le cas de suppression ou de diminution 
du droit d'acciae , il est nécessaire de stipuler que le drawback sera mis en rap- 
port avec le nouveau droit, cette nécessite ne se fait pas sentir dans le cas 
d'une augmentation de l'accise. 

M. TiRARD ne voit aucun inconvénient à adopter une rédaction dans le sens 
indiqué par M. le Délégué des Pays-Bas. 

A la suite de nouvelles explications entre MM. les Commissaires des deux 
Pays , il est convenu que les dispositions contenues dans les articles 5 et 6 se- 
ront reproduites, quant au fond, dans deux articles qui prendront dans le 
nouveau traité les numéros 6 et 7 , l'article 5 du nouveau traité devant être 
repris dans l'ancien article 8. Ces articles seront, en conséquence, rédigés de 
la manière suivante : 

Art. 6. S il est établi^ part une des Parties contractantes, des drawbach, décharges 
0u restitutions pour compenser les droits d'accise ou de consommation intérieure gre^ 
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vont les produits nationaux ou les matières avec lesquelles ces produits seront fabri- 
qués, ces drawbacks, décharges ou restitutions devront être la représentation exacte 
des droits Jtaccise ou de consommation supportés par lendits produits ou les matières 
avec lesquelles ils auront été fabriqués; et les surtaxes à Fimportation établies, en 
conformité des dispositions de F article précédent, sur les produits de F autre État ne 
pourront pas dépasser le montant desdits drawbacks , décharges ou restitutions. 

Art. 7. SiFune des Haut A Parties contractantes juge nécessaire é^ établir un droit 
nouveau ^accise et de consommation ou un supplément de droit sur un article de 
production ou de fabrication nationale compris dans les tarifs annexés au présent 
traité, F article similaire étranger pourra être grevé à Fimportation d^un droit ou d'un 
supplément de droit égal. 

En cas de suppression ou de diminution des droits ou des suppléments de droits 
mentionnés ci-dessus, les surtaxes seront supprimées ou réduites proportionnel- 
lement. 

Toutefois, dans le cas de suppression, s*il est établi une surveillance, un contrôle 
ou un exercice administratif sur les produits nationaux, les charges dont ces produits 
seront grevés pourront être compensées par une surtaxe équivalente sur les produits 
de Fautre État. 

L article 8 du traité de 1 865 est maintenu en substance dans le nouveau 
traité sous le numéro 5 , et sera ainsi conçu : 

Les marchandises de toute nature originaires de Fan des deux Pays et importées 
dans Fautre ne pourront être assujetties à des droits d'accise, de consomfMtion inté-- 
rieure ou ^octroi perçus pour le compte de F Etat, des communes ou des corporations, 
supérieurs à ceux qui grèvent ou grèveraient les objets similaires de production natio- 
nale ou les matières avec lesquelles ils auront été fabriqués. Ces droits seront perçus, 
soit distinctement, soit au moyen dtune surtaxe comprise dans les droits de douane ou 
^importation. 

Il est, en outre, convenu entre les Parties contractantes que les droits à Fimporta^ 
tion pourront être augmentés des sommes qui représenteraient les frais occasionnés aux 
producteurs nationaux par le système de l'accise. 

L'article 9 est approuvé et portera le numéro 8. 

A l'occasion de l'article 1 o, qui est relatif aux transports directs des marchan- 
dises d'un pays dans Fautre, M. Pistorios fait connaître que le commerce se 
ressent depuis longtemps du manque de tarif direct et de conditions uniformes 
de transports et de livraisons pour les voies ferrées qui relient les deux Etats. 
Cependant, en Hollande comme en France, les compagnies de chemins de fer 
étant libres de leurs tarifs, pourvu qu'elles se conforment au cahier des charges 
approuvé parle Gouvernement, ii n^est pas possible de leur imposer des 

4. 
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directs. On ne saurait donc les stipuler dans le traité « mais on pourrait néan- 
moins en inscrire le principe. Cest pourquoi il demande l'insertion , après 
Tarticle i o , d'une clause conçue dans ces termes : 

Les Haates Parties contractantes s'engagent à favoriser, autant que possible , l'ex- 
pédition directe des voyageurs et des marchandises par les chemins de fer qui relient 
les deux Pays, et l'adoption, pour ces transports^ de tarifs directs et de conditions 
uniformes, nommément en ce qui concerne les délais de livraison des marchandises. 

Elles donneront leurs soins à ce que les tarifs pour les transports entre les deux Pays 
soient aussi modiques et aussi uniformes que possible. 

M. TiRARD répond que, cette question faisant actuellement Tobjet des déli- 
bérations de la Conférence internationale de Berne , il ne lui paraît pas possible 
de la trancher dès maintenant. Il ajoute, d'ailleurs, que le commerce français 
se plaint de ce quil appelle le tarif de pénétration , en vertu duquel les mar- 
chandises étrangères, expédiées sur un point intérieur de la France, circulent, 
à partir de la frontière, à meilleur marché que les marchandises françaises, 
allant de la frontière à la même destination. Il en résulte une diminution indi- 
recte des droits de douane en faveur des produits étrangers. Néanmoins , sur 
la demande expresse qui lui en est faite par M. le baron de Zuylen de Nyevelt, 
M. le Ministre de rAgriculture et du Commerce veut bien déclarer que le 
Gouvernement de la République est tout disposé à favoriser les transports 
directs au moyen de conventions entre les Puissances intéressées. Mais 
M. TiRARD ne croit pas qu'on doive inscrire dans un traité une déclaration de 
cette nature qui n'aurait aucune valeur, puisqu'elle serait dépourvue de 
sanction. 

Devant ces explications, MM. les Délégués hollandais ne croient pas devoir 
insister davantage. 

La rédaction de l'article 1 1 (art. lo), qui a trait au régime des vins français 
dans les Pays-Bas, donne lieu à un échange d'observations entre MM. Tirard, 
Mariani, de Zotlen de Nyevelt et Pistorius. Afin d'exprimer clairement que 
le Gouvernement néerlandais s'engage à ne pas augmenter le droit de a o florins 
par hectolitre actuellement en vigueur, il est convenu que le nouvel article 
sera rédigé ainsi qu'il suit : 

Les droits de toutes sortes, y compris ceux d! accise et £ octroi applicables dans les 
Pays-Bas aux vins d'origine française, ne pourront excéder la somme, de vingt florins 
par hectolitre. 

Il ne sera établi, comme par le passé, aucune différence pour Tapplication de ces 
droits entre les vins en futailles et les vins en bouteilles. 
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Uartîcle 12 est supprimé. 

Les articles suivants jusqu'à Farticle i5 sont approuvés « sauf quelques mo- 
difications de forme, et porteront dans le nouveau traité les n~ 1 1 , 1 2 et i3. 

Sur Farticle 1 6 (art 1 4)^ M. Pistorius fait observer que, comme la Hollande 
na que des gisements houillers très restreints, cet artide ne présente pas 
un grand intérêt pour la France et qu'il pourrait, au contraire, causer des 
embarras à la Hollande dans le cas où certains pays voisins, comme cela s'est 
déjà produit, manifesteraient l'intention d'interdire l'exportation de leurs 
houilles dans les Pays-Bas, en vue de leur réexportation éventuelle. 

M. TiRARO répond que le Gouvernement de la République a attaché du 
prix à ce que cette disposition fût maintenue dans d'autres traités. Elle 
figure, d'ailleurs, dans le traité de i865 avec la Hollande , et dès lors on ne se 
rendrait pas bien compte de sa suppression. 

M. PiSTORiDS voudrait que, dans ces conditions, il fût spécifié, sinon dans 
le traité, du moins dans une mention au procès-verbal, que cet article ne se 
réfère qu'aux houilles de Hollande, dont l'exportation ne pourrait être empê- 
chée en aucun cas , le Gouvernement des Pays-Bas se réservant le droit, pour 
éviter toutes difficultés avec d'autres Puissances, d'interdire en temps de 
guerre l'exportation des houilles étrangères. 

M. TiRARD accepte cette interprétation de l'article 16; il fait, du reste, 
remarquer que l'article 26 du traité franco-belge donne pleine satisfaction sur 
ce point à la demande de M. le Délégué des Pays-Bas. 

L'article 1 7 est supprimé. 

L'article 1 8 est adopté sans discussion et prend le numéro 1 5. 
L'article 1 g est supprimé. 

L'article ao est maintenu et portera le numéro 1 6. 

Il est entendu que l'article 21 (art. 17) subira une modification pour le 
mettre en concordance avec l'article 1 6 de l'ancien traité ; il sera rédigé dans 
ces termes : 

Les marchandises de toute nature venant de fan des deux Etats ou y allant seront 
réciproquement exemptes dans Vautre Etat de tout droit de transit. 

Toutefois, la législation spéciale de chacun des deux États est maintenue pour Us 
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articles dont le transit ou la réexportation sont ou pourraient être interdits, et les 
Hautes Parties contractantes se réservent de soumettre à des autorisations spéciales 
le transit des armes et munitions de guerre. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement garanti à chacun 
des deux Pays pour tout ce qui concerne le transit. 

Les articles 33 et a 3 sont conservés sous les numéros i8 et 19. 

Après un échange d'explications entre MM. Mariani et Pistorius, il est 
convenu que l'article 2A de f ancien traité sera rédigé comme suit : 

Les ressortissants des Hautes Parties contractantes jouiront réciproquement de la 
même protection que les nationaux, pour tout ce qui concerne la propriété des 
marques de fabrique ou de commerce, en se conformant aux formalités prescrites par 
la législation de F autre Etat 

Les marques auxquelles s^ applique cet article sont celles qui, dans chacun des 
deux Pays, sont légitimement acquises aux industriels ou négociants qui en usent, et 
sont reconnues comme marques de fabrique ou de commerce par la loi française , s'il 
iagit de ressortissants français ^ et par la loi néerlandaise, sUl s'agit de ressortissants 
néerlandais. Toutefois, le dépôt pourra être refusé si la marque pour laquelle il est de- 
mandé est considérée par l'autorité compétente comme contraire à la morale ou à 
Tordre public. 

Il est entendu que, lorsqu'il conviendra au Gouvernement des Pays-Bas <f intro- 
duire dans sa législation des dispositions analogues à celles qui existent dans la légis- 
lation française pour la protection des dessins et modèles de fabrique, les ressortis- 
sants néerlandais jouiront de plein droit, en France, de toutes les garanties accordées 
par la loi aux ressortissants français. 

M. Ramonb fait observer que Tarticie a 5 du traité de i865 porte que les 
dispositions de ce traité seront applicables à TÂlgérie , tant pour l'exportation des 
produits de cette possession que pour l'importation des marchandises néerlan- 
daises. U expose que les Commissaires français avaient demandé que, par réci- 
procité, le Gouvernement néerlandais s'engageât à établir un traitement uniforme 
pour les marchandises exportées de ses colonies à une destination quelconque. 
Cette clause avait pour but de garantir le commerce français contre les taxes dif- 
férentielles de sortie établies à Java; mais il résulte des explications données 
par M. Pistorius, que ces taxes ont été supprimées, et que le Gouvernement 
des Pays-Bas , bien que n'ayant pas l'intention de les rétablir au détriment de 
Téxportation directe en France, a cependant grand intérêt à conserver sa liberté 
d'action en cette matière , pour le cas où il aurait à se protéger contre les 
mesures préjudiciables à son commerce qui ponmient être prises par d'autres 
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PuMnnees. H croit donc ijae Ton peut mxm incoavément aupprimer le paasegé 
concemant ies exportatioos. 

M. TiRARD partage cette opinion. Il propose en outre de fondre les detn 
articles a 5 et 2 6 en un seul , qui prendrait le n® 3 1 , serait divisé en trois 
paragraphes et serait ainsi rédigé : 

Les dispositions du présent traité sont applicailes à F Algérie pour l'importation 
des marchandises néerlandaises. 

m 

Les produits du sol et de Vindustrie du Royaume des Pays-Bas jouiront, à leur 
importation dans les autres colonies françaises , de tous les avantages et faveurs qui 
sont actuellement ou seront par la suite accordés aux produits similaires de la nation 
européenne la plus favorisée. 

Réciprot/uement, les objets d'origine ou de manufacture française jouiront dans 
Us colonies néerlandaises des Indes orientales du traitement qui est ou sera accordé 
aux produits de la nation européenne la plus favorisée. 

Cette proposition est adoptée; toutefois, M. Bauond croit devoir de- 
mander à MM. les Délégués néerlandais, à propos du paragraphe 3 de ce nouvel 
article, si, par les produits de la nation européenne la plus favorisée , il faut 
également entendre les produits de la métropole. 

MM. les DihiGJjés néerlandais répondent affirmativement. 

Quant aux articles 27,^8, ag, 3o, 3i, 3a, 33 et 34 de fa&cten traité , qm 
sont relatifs à la navigation et au traitement des cargaisons, il est décidé qu^ils 
seront remplacés par un article unique qui prendra le n^ aa et sera ainsi 
conçu : 

Les navires français et leurs cargaisons dans les Pays-Bas et les colonies néer^ 
tandaises, les navires néerlandais et leurs cargaisons en France et dans les colonies 
françaises {l'Algérie comprise)i à leur arrivée d^unport quelconque et quelque soit le 
lieu d^ origine ou de destination de leur cargaison, jouiront, sous tous les rapports, du 
même traitement que les navires nationaux ou leurs cargaisons. Il en sera de même à 
la sortie. 

Il est fait exception aux dispositions du présent article : 

i^ En ce qui concerne la France, pour le cabotage en France et dans les co/o- 
nies, ainsi que pour le régime des pêches; 

2? En ce qui concerne les Pays-Bas, pour le cabotage dans les colonies des Indes 
ifrientales et pour le régime applicable aux luttions asiatiques. 

Sur la demande de M. Mariani, et conformément aux observ ai i ons présentées 
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dans la dernière séance par M. Tirard , il est entendu qa un protocole addi- 
tionnel au traité stipulera que les articles 35, 36 et 37 du traité de i865, 
concernant les attributions consulaires , seront exécutoires jusqu'à la conclu- 
sion d^un nouvel arrangement. 

M. Mariani rappelle à cette occasion à MM. les Commissaires néerlandais 
que la Convention littéraire » conclue entre la France et les Pays-Bas, le 
39 mars i855, et TArrangement supplémentaire du 27 avril 1860 peuvent 
être dénoncés par chacune des Parties contractantes. Il importerait , & son 
avis, de remédier aux inconvénients qui pourraient résulter de cette situation 
précaire, et ii estime que ces actes pourraient être, comme la Convention 
consulaire, rendus exécutoires, en attendant la conclusion d'une nouvelle 
Convention. 

MM. LES DihiGvàs néerlandais ne voient pas d'objection à accepter cette 
proposition, sauf approbation de leur Gouvernement. 

En conséquence, MM. les Commissaires français et néerlandais conviennent 
que le traité renfermera un protocole additionnel ainsi rédigé : 

Au moment de procéder à la signature du présent traité, les deux Hautes Parties 
contractantes sont convenues de ce qui suit : 

En attendant la conclusion dune convention consulaire, et d^une convention pour 
la garantie réciproque de la propriété littéraire et artistique , les articles 35, 36 
et 37 du traité de commerce et de navigation conclu entre la France et les Pays- 
Bas, le 7 juillet 1865, ainsi que la Convention littéraire du 29 mars 1855 et 
r Arrangement supplémentaire du 27 avril 1860, demeureront exécutoires. 

A l'article 38, MM. les Commissaires des deux Pays conviennent de subs» 
tituer la rédaction suivante, sous le numéro 3 3 : 

Les deux Hautes Parties contractantes se garantissent réciproquement le traitement 
de la nation la plus favorisée en ce qui concerne le commerce et la navigation. 

A propos de l'article 3g , M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
esprime le désir qu'il soit spécifié que le nouveau traité de conunerce entrera 
en vigueur à partir du 9 février 188a jusqu'au 1* février 189a ; cet article 
prendrait le n^ 24- 

Cette proposition est adoptée. 

Il est stipulé à l'article Ao, qui portera le numéro a5, que : le présent 
traité sera ratifié et que les ratifications en seront échangées à Paris aussitôt Offres 
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l'accomplissement des formalités prescrites par les lois constitutionnelles des deux 
Pays contractants, et au plus tard le 31 janvier i882. 

L'examen des articles du traité étant terminé, MM. les Commissaires des 
deux Pays procèdent au coUationnement des articles inscrits aux tarifs A et B, 
annexés au présent procès-verbal, et reconnaissent qu ils sont conformes aux 
décisions dont ils ont été Tobjet de leur part. 

MM. LES Délégués néerlandais annoncent qu'ils soumettront à leur Gou- 
vernement les dispositions du traité et des deux tarifs telles qu elles ont été 
arrêtées au cours de la présente séance. 

La date de la prochaine réunion de la Conférence sera fixée ultérieurement. 

La séance est levée à midi. 



P. TiRARD. 

Horace db Choisedl. 

ÂMBAUD. 

Marib. 

Mariani. 

Rahond. 



Baron de Zuylende Nyevelt. 
Verkerk Pistorius. 
Van Lier. 



Le Secrétaire , 
Pierre Carteron. 



tour. riULlCGO-MKKRLAIfDAISI. 



TROISIÈME CONFÉRENCE 



5. 



CONFÉRENCES 

POUR LA NÉGOCIATION 



D'UN 



NOUVEAU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



ENTRE LA FRANCE ET LES PAYS-BAS. 



TROISIÈME CONFÉRENCE 



SAMEDI 26 NOVEUBRE J881. 



PROCÈS-VERBAL DU PROTOCOLE DE CLÔTURE. 



La séance est ouverte à 9 heures et demie du matin. 

Etaient présents les Commissaires des deux Pays, qui avaient assisté à la 
précédente réunion. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Le Traité de Commerce et de Navigation, suivi du Protocole additionnel^ 
relatif aux attributions consulaires et à la convention littéraire, ainsi que les 
Tarifs A et B, étant prêts pour la signature, et les travaux de la Commission 
se trouvant, dès lors, arrivés à leur terme. Tordre du jour est épuisé. 
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A lo heures et demie, MM. les Plénipotentiaires français, nommés pour 
la négociation du Traité de Commerce et de Navigation entre la France et les 
Pays-Bas, entrent en séance. 

Étaient présents : 
En qualité de Plénipotentiaires , 

Pour la France : 

M. Gaubetta, Député, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étrangères; 

M. RouYlHR» Député « Ministre du Commerce et des Colonies.; 

M. Spuller, Député, Sous-Secrétaire d'État au Département des Affaires 
Étrangères; 

M. TiRARD , Député , ancien Ministre de rAgricuIture et du Commerce ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. le Baron de Zuylen de Nyeyelt , Ministre de S. M. le Roi des Pays-Bas à 

Paris ; 

M. Verkerjl Pistorius, Directeur des Contributions directes, Douanes et 
Accises des Pays-Bas ; 

M. Hubert van Lier, Consul des Pays-Bas à Paris. 

r 

Etaient, en outre, présents en qualité de Délégués français : 

M. Ambaud, Conseiller d'Etat, Directeur général des Douanes; 

M. Marie, Directeur du commerce extérieur au Ministère du Commerce et des 
Colonies ; 

M. Mariani , Directeur des ASaires commerciales au Ministère des Affaires 
Étrangères; 

M. Ramond, Administrateur des Douuies. 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , MM. les PLÉNiiN>TENTtAiRES procèdent k la signature , en double exem- 
plaire , du Traité de Commerce et de Navigation , du Protocole additionnel 
concernant les attributions ccmsulaires et la conventionlittéraire, et des Tarifs A 
et B dont les textes ont été préalablement cottationnés. 

Après avoir déclaré terminée Toeuvre des négociateurs et des Plénipotm- 
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tiaires, M. le PRiisiBENT du Conseil, Ministre des Affaires Étrangères, pro- 
nonce les paroles suivantes : 

Messieurs , 

Avant de notis séparer, je tiens à vous témoigner combien je me félicite de 
voir ma signature figurer au bas d^un Traité qui répond aux vœux comme aux 
intérêts de nos deux Pays. 

Cet acte, j'en suis convaincu, ne pourra que fortifier les sentiments de 
sympathie et de cordialité réciproques dont sont animés depuis si longtemps 
le Gouvernement des Pays-Bas et celui de la République française. 

M. LE Baron de Zuylen de Nyevelt répond en ces termes : 

Monsieur le Président, 

Je suis fort touché des paroles bienveillantes que vous venez de prononcer, 
et je vous en remercie au nom de mon Gouvernement. 

Comme vous, j'ai la ferme confiance que le Traité que nous venons de signer 
contribuera k resserrer encore, sMl est possible, les liens d'amitié qui unis- 
sent la France et la Hollande. 

^exprime également toute ma gratitude à MM. les Commissaires français, 
et particulièrement à M. Tirard, pour le concours éclairé qu'ils nous ont prêté 
et auquel nous devons, ainsi qu'à leur esprit de conciliation, d'avoir pu mener 
promptement à bonne fin une négociation dont les résultats seront certaine- 
ment profitables aux deux Nations. 

Il est ensuite procédé à la signature du présent procès-verbal, dressé séance 
tenante. 

La séance est levée à 1 1 heures moins un quart. 



P» Tirard. Baron de Zuylen Ntevelt. 

Horace de Choiseul. Verkerk Pistorius. 

Ambaud. Van Lier. 

Marie. 

Mariani. 

Ramond. 

Le Secrétaire, 
PiERRfi Carteron. 



TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



CONCLU LB 26 NOVEMBRE 1881 



ENTRE LA FRANCE ET LES PAYS-BAS 



COlfF. PlUIICO-RABRLillDAin. 



TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



CONCLU LE 26 NOVEMBRE 1881 



ENTRE LA FRANCE ET LES PAYS-BAS 



Le Président de la République française, 

Et 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , 

Également animés du désir de resserrer les liens d amitié qui 
unissent les deux Pays, et voulant améliorer et étendre les rela- 
tions de commerce et de navigation entre leurs Etats respectifs, 
ont résolu de conclure un traité à cet effet, et ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires , savoir : 

Le Président de la République française, 

M. LÉON Gambetta, Député, Président du Conseil, Ministre des 

Affaires Étrangères ; 

M. Maurice Rouvier, Député, Ministre du Commerce et des Colonies; 

. M. Eugène Spuller, Député , Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère des 

Affaires Étrangères; 
M. TiBARD, ancien Ministre de TAgriculture et du Commerce; 

Et 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , 

M. Jacques Pierre Pompée, Baron de Zuylen de Nyevelt, Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre Plénîpotentaire près le 
Gouvernement de la République française, Commandeur 

6. 
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de rOrdre du Lion néeriaDdais, Grand-Croix de TOrdre 
de la Couronne de Chêne de Luxembourg ^ Chevalier de 
i"* classe de l'Ordre du Lion d'or de la Maison de Nassau, 
Grand-OiBcier de la Légion d'honneur, etc. etc. etc; 
M. Guillaume Armand Pierre Verkerk Pistorius, Directeur géné- 
ral des Contributions directes, Douanes et Accises des 
Pays-Bas, Chevalier de l'Ordre du Lion néerlandais , OfiB- 
cier de la Légion d'honneur, etc. etc. etc; 
M. Mathieu Jean Hubert Van Lier» Consul des Pays-Bas à Paris, 
Chevalier de l'Ordre du Lion néerlandais, Chevalier de 
la Légion d'honneur, etc. etc. etc; 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 



ARTICLE premier. 



Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation 
entre les ressortissants des deux Pays; ils ne seront pas soumis, à raison 
de leur commerce ou de leur industrie, dans les ports, villes ou lieux 
quelconques des deux États, soit qu'ils s y établissent , soit qu'ils y ré- 
sident temporairement, à des droits, taxes, impôts ou patentes, sous 
quelque dénomination que ce soit, autres ni plus élevés que ceux qui 
seront perçus sur les nationaux; et les privilèges, immunités et autres 
faveurs quelconques dont jouiraient, en matière de commerce ou d'in- 
dustrie, les nationaux de l'un des deux États, seront communs à ceux de 
l'autre. 



ART. 2. 



Les objets d'origine ou de manufacture néerlandaise énumérés dans 
leTarif A, joint au présent Traité, qui seront importés directement, soit 
par mer, soit par terre, aux conditions déterminées par l'article 9 
ci-après, soit par les voies fluviales, seront admis en France aux droits 
fixés par ledit Tarif, décimes additionnels compris. 

ART. 3. 

Les objets d'origine ou de manufacture française, énumérés dans le 
Tarif B, joint au présent Traité, qui seront importés directement dans 
le royaume des Pays-Bas, soit par mer, soit par terre, aux conditions 
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'éterminéespar Târticle 9 du présent Traité, soit par les voies fluviales, 
seront admis aux droits du Tarif général actuellement en vigueur dans 
les Pays-Bas. 

ART. 4- 

L'exportation des marchandises de l'un des deux Ëtats dans l'autre 
aura lieu librement, sauf en ce qui concerne les chiens de forte race 
exportés par la frontière de terre , et les contrefaçons qui restent pro- 
hibées à la sortie de France. 

Le régime des armes et munitions de guerre reste soumis aux lois 
et règlements en vigueur dans les deux États. 

ART. 5. 

Les marchandises de toute nature, originaires de l'un des deux 
Pays et importées dans l'autre, ne pourront être assujetties à des droits 
d'accise, de consommation intérieure ou d'octroi, perçus pour le compte 
de l'État, des communes ou des corporations, supérieurs à ceux qui 
grèvent ou grèveraient les objets similaires de production nationale ou 
les matières avec lesquelles ils auront été fabriqués. Ces droits seront 
perçus, soit distinctement, soit au moyen d'une surtaxe comprise 
dans les droits de douane ou d'importation. 

Il est, en outre, convenu entre les Parties contractantes que les droits 
à l'importation pourront être augmentés des sommes qui représente- 
raient les frais occasionnés aux producteurs nationaux par le système 
de l'accise. 

ART. 6. 

S'il est établi par Tune des Parties contractantes des drawbacks, dé- 
charges ou restitutions, pour compenser les droits d'accise ou de con- 
sommation intérieure grevant les produits nationaux ou les matières 
avec lesquelles ces produits seront fabriqués, ces drawbacks, décharges 
ou restitutions devront être la représentation exacte des droits d'accise 
ou de consommation supportés par lesdits produits ou les matières 
avec lesquelles ils auront été fabriqués; et les surtaxes à l'importation 
établies, en conformité des dispositions de l'article précédent, sur les 
produits de l'autre État, ne pourront pas dépasser le montant desdits 
drawbacks, déchaînes ou restitutions. 
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ART. 7 



Si Tune des Hautes Parties contractantes juge nécessaire d'établir 
un droit nouveau d'accise et de consommation ou un supplément de 
droit sur un article de production ou de fabrication nationale compris 
dans les Tarifs annexés au présent Traité, l'article similaire étranger 
pourra être grevé à l'importation d'un droit ou d'un supplément de 
droit égal. 

En cas de suppression ou de diminution des droits ou des supplé- 
ments de droits mentionnés ci-dessus , les surtaxes seront supprimées 
ou réduites proportionnellement. 

Toutefois, dans le cas de suppression , s'il est établi une surveillance, 
un contrôle ou un exercice administratif sur les produits nationaux, les 
charges dont ces produits seront grevés pourront être compensées par 
une surtaxe équivalente sur les produits de l'autre État. 

ART. 8. 

La bonification sur les sels marins bruts, d'origine française, im- 
portés directement dans les Pays-Bas, par mer, accordée dans ce dernier 
Pays à titre de déchet par la loi qui régit l'accise du sel, reste fixée à 
sept pour cent, sans qu'aucune bonification puisse être accordée à 
des sels marins bruts de toute autre provenance. 

La saumure est assimilée au sel brut et taxée, à raison de la quantité 
de sel brut qu elle contient, d'après la proportion fixée par la législa- 
tion néerlandaise. 

Le sel raffiné d'origine française sera, comme le sel brut, admis en 
exemption de droits d'entrée pour les usages auxquels la législation 
néerlandaise accorde l'exemption du droit d'accise; cependant, pour 
le sel raffiné, cette favear n'est accordée que dans le cas où ledit pro- 
duit jouit également dans les Pays-Bas de l'exemption de l'accise. 



ART. 9. 

Sont considérées comme importées directement, les marchandises 
d'origine ou de fabrication néerlandaise expédiées en France par les 
chemins de fer confinant aux Pays-Bas, pourvu que les wagons ou les 
colis renfermant ces marchandises soient plombés par la douane néer- 
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landaise et que les plombs .soient reocoinus intacts à Tairivée en 
FfTance. 

Si, par suite de circonstances de force majeure , les wagons devaient 
être ouverts en cours de transport, le bénéfice des dispositions qui 
précèdent sera maintenu, pourvu quek cas de force majeure soit dûment 
constaté et que les opérations qui en seraient la conséquence soient 
faites sous la surveillance de Tautorité locale, qui devra, d'ailleurs, 
apposer de nouveaux plombs ou cachets. 

Les marchandises d'origine ou de fabrication française jouiront, sous 
les mêmes conditions, à Feutrée dans les Pays-Bas, dun traitement 
exactement semblable. 



ART. 10. 



Les droits de toutes sortes , y compris ceux d'accise et d'octroi , appli- 
cables dans les Pays-Bas aux vins d'origine française, ne poarront 
excéder la somme de vingt florins par hectolitre. 

Il ne sera établi, comme parle passé, aucune difi*érence pour l'ap- 
plication de ces droits entre les vins en futailles et les vins en bou- 
teilles. 



ART. 1 1 . 



Les articles d'orfèvrerie et de bijouterie en or, argent, platine 
ou autres métaux, importés de l'un des deux Pays, seront soumis 
dans l'autre au régime de contrôle établi pour les articles similaires de 
&bricatian nationale et payeront, s'il y a lieu, sur la même base que 
ceux-ci, les droits de? manque et de garantie. 



ART. 12. 



Les produits non originaires des Pays-Bas, importés de la Néerlande 
en France, soit par mer, soit par terre, aux conditions déterminées 
par l'article g du présent Traité, soit par les voies fluviales , et, dans 
les mêmes cas , les produits non originaires de France , importés de 
France dans les Pays-Bas, ne seront pas soumis à des surtaxes plus 
élevées que celles dont sont ou pourront être frappés les produits 
de même nature importés autrement qu'en droiture de tout autre pays 
earopéen. 

Toutefois, à l'importation ^iFcance, la surtaxe ne dépassera. pa«. 
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pour les cafés, cinq JËrancs par cent kilogrammes, décimes compris, et 
pom* le cacao, dix francs par cent kilogrammes, décimes également 
compris. 

ART. i3. 

Les marchandises de toute origine, importées de Tun des deux Pays, 
soit par terre, aux conditions déterminées par l'article 9 du présent 
Traité, soit par les voies fluviales, seront admises, à Tentrée dans 
Fautrc Pays, aux mêmes droits que si elles y étaient importées direct 
tement par mer. 

ART. i4. 

Les deux Hautes Parties contractantes prennent l'engagement de 
ne pas interdire Texportation de la houille et de n établir aucun droit 
sur cette exportation. 

ART. i5. 

Les produits originaires des États limitrophes des Pays-Bas, qui 
jouiront en France du traitement delà nation la plus favorisée, seront , 
dans les cas suivants, admis à leur importation en France, sous les 
mêmes conditions que les articles similaires néerlandais importés direc- 
tement des Pays-Bas : 

i"" Lorsqu'ils auront traversé le territoire néeriandais par chemin de 
fer, aux conditions déterminées par l'article 9 et sous le plomb de la 
douane du pays limitrophe, sauf le cas prévu par le deuxième alinéa 
dudit article 9 ; 

2"" Lorsqu'ils seront expédiés par les ports d'Amsterdam , Rotterdam , 
Dordrecht, Flessingue et Harlingue, par bateaux plombés ou parche- 
min de fer, aux conditions déterminées par l'article 9, pourvu que le 
transbordement dans les ports ci-dessus dénommés ait lieu sous la sur- 
veillance non interrompue des employés des douanes, conformément 
aux dispositions du deuxième alinéa du même article. 

ART. 16. 

L'importateur des machines et mécaniques entières ou en pièces dé- 
tachées et de toutes autres marchandises énumérées dans le présent 



— 49 — 

Traité est affranchi de Tobligation de produire à la douane tout modèle 
ou dessin de lobjet importé. 

ART. 1 7 . 

lies marchandises de toute nature, venant de Tun des deux États ou 
y allant, seront réciproquement exemptes dans l'autre État de tout droit 
de transit. 

Toutefois, la législation spéciale de chacun des deux États est main- 
tenue pour les articles dont le transit ou la réexportation sont ou pour- 
raient être interdits, et les deux Hautes Parties contractantes se 
réservent de soumettre à des autorisations spéciales le transit des armes 
et munitions de guerre. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement 
garanti à chacun des deux Pays, pour tout ce qui concerne le transit. 

ART. i8. 

Les voyageurs de commerce français, voyageant dans les Pays-Bas 
pour le compte d'une maison française, seront soumis à une patente 
fixe de quinze florins trente-six cents, additionnels compris. 

Réciproquement, les voyageurs de commerce néerlandais, voyageant 
eu France pour le compte d'une maison néerlandaise, seront soumis à 
une patente fixe de trente^deux francs cinquante centimes, additionnels 
compris. 

ART. 19. 

Les ohjets passibles d'un droit d'entrée qui servent d'échantillons 
et qui seront importés dans les Pays-Bas par des commis voyageurs 
de maisons françaises, ou en France par des commis voyageurs de 
maisons néerlandaises, seront, de part et d'autre, admis en franchise 
temporaire , moyennant les formalités de douane nécessaires pour en 
assurer la réexportation ou la réintégration en entrepôts; ces forma- 
lités seront les mêmes en France et dans les Pays-Bas, et seront ré- 
glées, d'un commun accord, entre les deux Gouvernements. 



ART. ao. 



Les ressortissants des Hautes Parties contractantes jouiront récipro^ 

aORF. FBANCO-IliBRLAIlDAISE. 7 
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quement de la même protection que les nationaux, pour tout ce qui 
concerne la propriété des marques de fabrique ou de commerce, en 
se conformant aux formalités prescrites par la législation de l'autre 
Étaf. 

Les marques auxquelles s applique cet article sont celles qui, dans 
chacun dcj deux Pays, sont légitimement acquises aux ludustiielsou 
négocianis qui on ui-ent, et sont reconnues comme marques de fabrique 
ou de commercopnr la loi française, s'il sagll de rossorlissanls français, 
et parlaloi nf^erlandaise, s'il s'agit de ressortissants néerlandais. Toute- 
fois le dépôt pourra être refusé, si la marque pour laquelle il est 
demandé est considérée par l'autorité compétente comme contraire à 
la morale ou à l'ordre public. 

11 est entendu que, lorsqu'il conviendra au Gouvernement des 
Pays-Bas d'introduire dans sa législation des dispositions analogues à 
celles qui existent dans la législation française pour la protection des 
dessins et modèles de fabrique, ies ressortissants néerlandais jouiront 
(le plein droit, en France, de toutes les garanties accordées par la loi 
aux ressortissants français. 



ART 2 3, 



Les dispositions du présent Traité sont applicables à l'Algérie pour 
rimportation des marchandises néerlandaises. 

Les produits du sol et de l'industrie du royaume des Pays-Bas joui- 
ront, à leur importation dans les autres colonies françaises, de tous 
les avantages et faveurs qui sont actuellement ou seront par la suite 
accordés aux produits similaires de la nation européenne la plus 
favorisée. 

Réciproquement, les objets d'origine ou de manufacture française 
jouiront, dans les colonies néerlandaises des Indes orientales, du traite- 
tcment qui est ou sera par la suite accordé aux produits de la nation 
européenne la plus favorisée.' 



ART. 12. 



Les navires français et leurs cargaisons dans les Pays-Bas et les co- 
lonies néeiiandaises, et les navires néerlandais et leurs cargaisons en 
France et dans les colonies françaises (rAlgérie comprise) y à leur ar- 
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rivée d un port quelconque et quel que soit le lieu d*origine ou de 
destination de leur cargaison, jouiront, sous tous les rapports, du 
même traitement que les navires nationaux ou leurs cargaisons. Il en 
sera de même à la sortie. 

H est fait exception aux dispositions du présent article : 

1** En ce qui concerne la France, pour le cabotage en France et 
dans les colonies, ainsi que pour le régime des pêches; 

'2^ En ce qui concerne les Pays-Bas, pour le cabotage dans les colo- 
nies des Indes orientales et le régime applicable aux nations asia^ 
tiques. 



ART. 23. 



Les deux Hautes Parties contractantes se garantissent réciproque- 
ment le traitement de la nation la plus favorisée en ce qui concerne 
le commerce et la navigation. 



ART. 24- 

Le présent Traité entrera en vigueur le 9 février 1882 et restera 
exécutoire jusqu'au 1 " février 1892. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes n* au- 
rail iiotifié, douze mois avant la fin de ladite période, son intention 
d'en faire cesser les effets, il demeurera obligatoire jusquà l'expiration 
d'une année à partir du jour où Tune ou l'autre des Hautes Parties con- 
tractantes l'aura dénoncé. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'introduire , 
d'un commun accord, dans ce Traité, toutes modifications qui ne se- 
raient pas en opposition avec son esprit ou ses principes, et dont l'uti- 
lité serait démontrée par l'expérience. 



ART. 25. 



Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échan- 
gées à Paris, aussitôt après l'accomplissement des formalités prescrites 
par les lo's constitutionnelles des deux Pays contractants, et, au plus 
tard, le 3i janvier 1882. 



j 



— 52 — 

£o £n de quoi« le» fiémpoteobaim reêipecûh Toot sigeé et y 
ODft apposé leon cachets. 

Fait eo double eipéditioo â Paris, le 36 noYemixe i48i. 



(L. Sj Léoji Gambetta. (L. S.) B^ de Zctle!! de ?(yet£i.t. 

fL. S.) M. RocTîEB. (L« S.) Vebeebe Pistobils. 

(L, S.) E. Spvllu. (L. s.) m. Vab Lieb. 

(L. S«) P. TfBABD* 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL. 



Au moment de procéder à la signature du présent Traité, les deux 
Hautes Parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 

En attendant la conclusion d'une Convention consulaire, et d'une 
Convention pour la garantie réciproque de la propriété littéraire et 
artistique, les articles 35, 36 et 3 7 du Traité de commerce et de na- 
vigation conclu entre la France et les Pays-Bas, le 7 juillet i865, ainsi 
que la Convention littéraire du 29 mars i855 et T Arrangement supplé- 
mentaire du 27 avril 1860, demeureront exécutoires. 

(L. S.) Léon Gambetta. (L. S.) B*"" de Zuylen de Nyevelt. 

(L. S.) M. Bouvier. (L. S.) Verkerr Pistorius. 

(L. S.) E. Spuller. (L. S.) M. Van Lier. 

(L. S.) P. TiRARD. 
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TARIF 



A 



annexé au Traité conclu, le 26 novembre i881, entre la France et les Pays-Bas, 



ARTICLES. 



Fromages. 



Beurre. 



Acide , 



de pâte molle 

de pâte dure 

I firais et fondu 

j salé 

Poissons frais d*eau douce 

olëique - 

stéarique 

Vernis à l'huile, ou à Tessence et à Thuile mâangëes 

Fécules indigènes 

Bougies de toute sorte ( non compris les taies intérieures] 

Boissons distillées, liqueurs 

Faïences fines \ Utnches ou couvertes d'un vernis de couleur uniforme. . 

(poteries à pâte fin. etf j j.^^ ^■^^ ^^^^ 

blanche cuite en dé-l décorées. . . . 



gourdi). 



de plusieurs couleurs. 



/ de colon mélangé, le coton dominant en poids; étoffes 
autres que de soie, bourre de soie et coton 



de laine purej 



Tissus 



\ 



de laine mé- 
langée — 



draps, casimirs 
et autres tissus 
foulés et tissus] 
ras non foulés! 
autres qu*étoffes| 
pour ameuble- 
ment spéciale- 
ment tarifées etl 
moire, pesant au 
mètre carré . . . 

draps, casimirs 
et autres tissus 
foulés, chaîne- 
coton , tissus ras| 
non foulés, la 
laine dominant,! 
pesant au mètre 



4oo grammes ati plus. . 
de ^00 à 55o g* indusV 



VALEURS. 



fr. 



c. 



Papier 

Carton en feuilles. 



plus de 55o grammes . 

3 oc grammes au plus . 
de a 00 à 3oo g'inclus\ 
de 3oo a 4oo g" inclus*, 
de 4oo k 5So g' iodusV 
de 5 5o à 700 g' indus', 
plus de 700 grammes. . 

dit de fantaisie, colorié, marbré, gaufré, recouvert ou 
non de métal 

autre de toute sorte 



3' les 1 00 kilogr. 

4 00 
Exempt 

2 00 
EîiempL 

Idem. 

8 00 
30 00 

4 00 
16 00 
30' rhect de liquide 

8^ pôles 100 kilogr. 
8 00 
12 00 

100 00 

140 00 

123 00 



106 00 



140 00 


115 


00 


90 


00 


65 


00 


50 


00 


35 


00 


15 


00 


8 00 


8 


00 



Li^ON Gabibetta. 

M. ROUVIER. 

E. Spuller. 

p. TiBARD. 



Baron de Zuylen de Ntevelt. 
Verkerk Pistorius. 
M. Van Lier. 
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TARIF 



B 



annexé au Traité conclu, le 26 novembre 1881, entre la France 

et les Pays-Bas. 



PRODUITS fX)NT LA TARIFICATION DANS LKS PAYS-BAS NE POURRA PAS ETRE AlJGMEiNTKE. 



Articlos mannfactiin's et tissus on laine, coton, soie, lin, chanvre, jiilc et antres fila- 
ments; 

Extraits de bois de teinture; 

H j il es \égctales fixes j;un s; 

Mac-^roni et antres pâles alimenlaires; 

Mercerie; 

Meubles; 

MoHes, y compris les fleurs artificielles et les effets d'hahilleracnt; 

Odeurs et parfumeries ; 

Orlèvrerie et argenterie; 

Ouvrages en bronze; 

Ouvrages en caoutchouc et en gutta-percha; 

Papiers de toute espèce; 

Poteries de toute espèce ; 

Pruneaux; 

Verre et verreries. 

Les déoominations employées ci-dessus sont celles qui ont été admises 
dans la traduction française du Tarif douanier publié par le Gouvernement 
néerlandais en 1879, ^^ ^^^^ doivent être appliquées dans le sens que cette 
traduction leur attribue. 

LioN Gambetta. B^^^ ^^ 2^^^^^ ^^ Nyevblt. 

M. RouvusR. Verkerk Pistowos. 

E. Spuller. ^' Van Lier. 

P. TiRARD. 
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